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LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 2007

Suite de la discussion et adoption d’un projet de loi

Mme la présidente. Nous reprenons la discussion du 
projet de loi de fi nances rectifi cative pour 2007, adopté par 
l’Assemblée nationale.

Dans la discussion des articles, nous en sommes parvenus 
à l’article 26 quater.

Article 26 quater

I. – Après l’article 1464 H du code général des impôts, il 
est inséré un article 1464 I ainsi rédigé :

« Art. 1464 I. – I. – Sauf délibération contraire de la collec-
tivité territoriale ou de l’établissement public de coopération 
intercommunale doté d’une fi scalité propre prise dans les 
conditions prévues au I de l’article 1639 A bis, les établisse-
ments réalisant une activité de vente de livres neufs au détail, 
qui disposent au 1er janvier de l’année d’imposition du label 
de librairie indépendante de référence, sont exonérés de taxe 
professionnelle.

« II. – Pour bénéfi cier de l’exonération prévue au I, un 
établissement doit, au cours de la période de référence 
mentionnée à l’article 1467 A, relever d’une entreprise qui 
satisfait aux conditions suivantes :

« 1o L’entreprise doit répondre à la défi nition des petites 
et moyennes entreprises fi gurant à l’annexe I au règlement 
(CE) no 70/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, 
concernant l’application des articles 87 et 88 du traité 
CE aux aides de l’État en faveur des petites et moyennes 
entreprises, modifi é par le règlement (CE) no 364/2004 du 
25 février 2004 ;

« 2o Le capital de l’entreprise est détenu de manière 
continue à hauteur de 50 % au moins :

« a) Par des personnes physiques ;

« b) Ou par une société répondant aux conditions des 1o et 
3o du II du présent II et dont le capital est détenu à hauteur 
de 50 % au moins par des personnes physiques ;

« 3o L’entreprise n’est pas liée à une autre entreprise par un 
contrat prévu par l’article L. 330-3 du code de commerce.

« III. – Pour bénéfi cier de l’exonération, les contribua-
bles déclarent, chaque année, dans les conditions prévues à 
l’article 1477, les éléments entrant dans le champ d’appli-
cation de l’exonération. Cette demande doit être adressée, 
pour chaque établissement exonéré, au service des impôts 
dont relève l’établissement.

« IV. – Le label de librairie indépendante de référence 
est délivré par l’autorité administrative aux établissements 
mentionnés au II qui réalisent une activité principale de 
ventes de livres neufs au détail, disposent de locaux ouverts 
à tout public, et proposent un service de qualité reposant 
notamment sur une offre diversifi ée de titres, la présence 
d’un personnel affecté à la vente de livres en nombre suffi -
sant et des actions régulières d’animation culturelle, dans les 
conditions précisées par décret en Conseil d’État.

« V. – L’exonération prévue au I s’applique dans les limites 
prévues par le règlement (CE) no 1628/2006 de la Commis-
sion, du 24 octobre 2006, concernant l’application des 

articles 87 et 88 du traité aux aides nationales à l’investisse-
ment à fi nalité régionale. »

II. – Dans la première phrase du deuxième alinéa du II 
de l’article 1466 A du même code, après la référence : 
« 1464 D, », est insérée la référence : « 1464 I, ».

III. – Dans la première phrase du a du 2 du IV de l’arti-
cle 1639 A ter du même code, après la référence : « 1464 G », 
est insérée la référence : « , 1464 I ».

IV. – L’État compense, chaque année, les pertes de recettes 
résultant pour les collectivités territoriales et les établisse-
ments publics de coopération intercommunale dotés d’une 
fi scalité propre de l’exonération de taxe professionnelle 
accordée en application de l’article 1464 I du code général 
des impôts.

1. La compensation est égale au produit obtenu en multi-
pliant la perte de base résultant, chaque année et pour 
chaque collectivité territoriale ou établissement public de 
coopération intercommunale à fi scalité propre, de l’exoné-
ration par le taux de taxe professionnelle appliqué en 2008 
dans la collectivité territoriale ou dans l’établissement public 
de coopération intercommunale.

2. Pour les communes qui, au 1er janvier 2008, étaient 
membres d’un établissement public de coopération intercom-
munale sans fi scalité propre, le taux voté par la commune est 
majoré du taux appliqué au profi t de l’établissement public 
de coopération intercommunale pour 2008.

3. Pour les établissements publics de coopération intercom-
munale qui perçoivent, pour la première fois à compter de 
2009, la taxe professionnelle en lieu et place des communes 
membres en application de l’article 1609 nonies C ou du II 
de l’article 1609 quinquies C du code général des impôts, 
la compensation est égale au produit du montant des bases 
exonérées en application de l’article 1464 I du même code 
par le taux moyen pondéré des communes membres de l’éta-
blissement public de coopération intercommunale constaté 
pour 2008, éventuellement majoré dans les conditions fi xées 
au 2 du présent IV.

V. – Le II de l’article 154 de la loi no 2004-809 du 
13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales 
est ainsi modifi é :

1o Après les mots : « de fi nances pour 2006 », la fi n du 
premier alinéa du 2o du A est ainsi rédigée : « , le II de 
l’article 24 de la loi no 2006-436 du 14 avril 2006 relative 
aux parcs nationaux, aux parcs naturels marins et aux parcs 
naturels régionaux ainsi que le IV de l’article 26 quater de la 
loi no du de fi nances rectifi cative pour 2007 » ;

2o Après les mots : « loi de fi nances pour 2003 précitée », 
la fi n du premier alinéa du B est ainsi rédigée : « , le V de 
l’article 22 de la loi de fi nances pour 2004 précitée, ainsi 
que le IV de l’article 26 quater de la loi no du de fi nances 
rectifi cative pour 2007 ».

VI. – Le I s’applique aux impositions établies à compter 
de l’année 2009.

Mme la présidente. La parole est à M. Serge Lagauche, sur 
l’article.

M. Serge Lagauche. La commission veut supprimer cet 
article, introduit par voie d’amendement à l’Assemblée 
nationale, visant à exonérer de taxe professionnelle les 
établissements titulaires du label de librairie indépendante 
de référence.
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Ce label ainsi que les avantages qui s’y attachent sont 
réclamés de longue date par l’ensemble de la profession 
afi n de conforter la position des librairies indépendantes, 
garantes de la diversité éditoriale. L’élaboration de ce label 
est en cours et fait suite aux conclusions du rapport sur ce 
sujet remis en septembre dernier par M. Antoine Gallimard 
à Mme Christine Albanel.

Les conclusions du rapport ont mis en exergue les diffi -
cultés rencontrées par les librairies indépendantes, qui, 
depuis une dizaine d’années, doivent affronter la triple 
concurrence des grandes surfaces multimédias, de la grande 
distribution et de la vente en ligne. Le rapport préconise 
ainsi la création d’un label pour ces librairies indépendantes 
de référence qui serait décerné par un comité composé de 
personnalités issues du monde des lettres et des médias, de 
professionnels du livre et de son économie.

Dans son rapport, Antoine Gallimard propose des critères 
clairs d’éligibilité des librairies au label : respect des normes 
européennes de défi nition des PME, non-recours à une 
centrale d’achat, proportion de ventes de livres par rapport 
aux autres articles commercialisés de 75 % pour les librairies 
situées dans les grandes villes et de 50 % pour celles situées 
dans les petites et moyennes villes, sélection favorisant la 
« création littéraire », notamment.

L’auteur du rapport propose également d’assortir le label 
de certains avantages, notamment une exonération de la 
taxe professionnelle consentie par les collectivités locales.

Mme Christine Albanel, lors d’une communication 
en conseil des ministres sur « la politique du livre », le 
14 novembre dernier, a repris ces propositions.

Afi n qu’elles puissent être mises en œuvre, il convient 
de leur octroyer une base légale. La situation de la librairie 
indépendante étant précaire et préoccupante, il n’est guère 
opportun d’assimiler le dispositif d’exonération de taxe 
professionnelle pour ce type de librairies à une « niche 
fi scale » et d’en proposer la suppression.

Mme la présidente. L’amendement no 15, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission des fi nances, est ainsi 
libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur général de la commission des 
fi nances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. Comme vient de l’indiquer M. Lagauche, la 
commission des fi nances n’a pas été convaincue par le dispo-
sitif adopté par l’Assemblée nationale. En conséquence, elle 
souhaite qu’il soit supprimé.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre du budget, des comptes publics et 
de la fonction publique. Si l’on veut maintenir un réseau 
culturel de proximité, il est important de soutenir les librai-
ries indépendantes, notamment face aux grands groupes.

Le Gouvernement est donc défavorable à la suppression 
de cet article. Cependant, si le Sénat souhaite évoluer sur 
cette question, il est prêt à l’accompagner.

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur 
général.

M. Philippe Marini, rapporteur général. J’ai senti comme un 
appel de la part du Gouvernement. (Sourires.)

Monsieur le ministre, sur les questions relatives à l’assiette 
des contributions locales, nous souhaitons respecter la 
« doctrine » de la commission des fi nances du Sénat. 
Un rapport d’information de Jean Arthuis la résume : la 
commission des fi nances juge nécessaire de « préserver les 
assiettes locales en confi ant la gestion et le coût de toute 
nouvelle mesure d’exonération, de dégrèvement ou d’abat-
tement aux collectivités territoriales percevant les impôts 
correspondants ».

Vous le savez aussi bien que nous, la prise en charge par 
l’État d’une part croissante de la fi scalité locale, dont il est 
progressivement devenu le premier contributeur, comporte 
des effets pervers tant pour l’État que pour les collectivités 
territoriales elles-mêmes.

D’une part, cette prise en charge tend à accroître le 
volume des dépenses incompressibles pour l’État, dans un 
contexte budgétaire très défavorable. D’autre part, elle tend 
à réduire la base des impôts locaux, dans le cas des exonéra-
tions et des abattements, ou à diminuer la responsabilité des 
élus, dans le cas des dégrèvements, puisque les contribuables 
dégrevés ne ressentent plus les éventuelles augmentations de 
la pression fi scale locale.

Au-delà des raisons de fond fi gurant dans le rapport écrit 
de la commission qui nous ont fait douter du bien-fondé du 
dispositif proposé par l’Assemblée nationale, nous répon-
dons à l’appel du Gouvernement en déposant un amende-
ment rectifi é, madame la présidente.

Mme la présidente. Je suis en effet saisie d’un amende-
ment no 15 rectifi é, présenté par M. Marini, au nom de la 
commission des fi nances, et ainsi libellé :

I. – Rédiger ainsi le I du texte proposé par le I de 
cet article pour l’article 1464 I du code général des 
impôts :

« I. – Les collectivités territoriales et leurs groupe-
ments dotés d’une fi scalité propre peuvent, par une 
délibération de portée générale prise dans les condi-
tions défi nies à l’article 1639 bis A, exonérer de taxe 
professionnelle les établissements réalisant une activité 
de vente de livres neufs au détail qui disposent au 
1er janvier de l’année d’imposition du label de librairie 
indépendante de référence. »

II. – En conséquence, supprimer le IV de cet article.
III. – Rédiger comme suit le V du texte proposé par 

le I de cet article pour l’article 1464 I du code général 
des impôts :

« V. – L’exonération prévue au I est subordonnée au 
respect du règlement (CE) no 1998/2006 de la Commis-
sion du 15 décembre 2006 concernant l’application des 
articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis. »

IV. – Compléter cet article par deux paragraphes ainsi 
rédigés :

...– La perte de recettes, découlant, pour les collec-
tivités territoriales, de l’exonération de taxe profession-
nelle pour les librairies indépendantes de référence, est 
compensée, à due concurrence, par une augmentation 
de la dotation globale de fonctionnement.

...– La perte de recettes découlant pour l’État, de la 
compensation de l’exonération de taxe professionnelle 
est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.

Veuillez poursuivre, monsieur le rapporteur général.
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M. Philippe Marini, rapporteur général. Conformément 
donc à la « doctrine » de la commission des fi nances, une 
exonération de taxe professionnelle doit être décidée par les 
conseils des collectivités ou des groupements concernés et 
non compensée par l’État.

Par ailleurs, il nous est apparu nécessaire de corriger la 
référence au règlement communautaire applicable afi n de 
permettre que les aides aux librairies labellisées puissent être 
appliquées sur l’ensemble du territoire et non pas seulement 
dans un zonage complexe, et ce sous le plafond bien connu 
de la règle de minimis.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Éric Wœrth, ministre. Je vous remercie, monsieur le 
rapporteur général, d’avoir rectifi é votre amendement.

Il s’agit d’étendre le dispositif à toutes les librairies sur 
l’ensemble du territoire, qu’elles soient déjà créées ou encore 
en projet, et d’en faire assumer la responsabilité par les 
collectivités qui prennent une délibération en ce sens, sans 
compensation de l’État.

Nous pouvons souscrire à cette démarche de soutien 
aux librairies. Elle nous paraît en effet indispensable pour 
favoriser la diversité et la qualité de la diffusion de la 
production éditoriale. Je rappelle que la taxe professionnelle 
représente tout de même un tiers du résultat net dégagé par 
ces commerces. Ils ont donc besoin d’être aidés à ce niveau 
si l’on veut les voir résister à toutes les pressions. Vous le 
savez, dans nos communes, des librairies ferment. Or, une 
fois qu’elles ont fermé, il est trop tard pour se soucier de 
leur sort.

Votre amendement va dans le sens souhaité par le 
Gouvernement, qui est de consolider le réseau des librairies 
indépendantes labellisées, étant précisé que c’est le ministère 
de la culture qui délivrera le label.

Le Gouvernement émet donc un avis favorable et lève le 
gage.

Mme la présidente. Il s’agit donc de l’amendement no 15 
rectifi é bis.

La parole est à M. Serge Lagauche, pour explication de 
vote.

M. Serge Lagauche. La commission des affaires culturelles 
avait approuvé à l’unanimité cet article 26 quater tel qu’il 
nous venait de l’Assemblée nationale. À cet égard, je vous 
renvoie, mes chers collègues, au rapport sur l’édition de M. 
Valade.

Une fois de plus, on fait appel aux collectivités territoriales 
pour aider la culture. C’est déjà le cas pour le théâtre et le 
cinéma, voire encore pour d’autres secteurs de la culture.

Sur cette question du soutien à l’action culturelle, qui 
mériterait un débat, on ne peut que constater un désengage-
ment régulier de l’État !

M. Éric Wœrth, ministre. Il y a quand même une fi scalité 
sur l’édition !

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 15 
rectifi é bis.

(L’amendement est adopté.)

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 26 quater, 
modifi é.

(L’article 26 quater est adopté.)

Articles additionnels après l’article 26 quater
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 

faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 132, présenté par Mme Gourault, est 
ainsi libellé :

Après l’article 26 quater, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Le A du III de l’article 85 de la loi de fi nances 
pour 2006 (no 2005-1719 du 30 décembre 2005) est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L’assiette du prélèvement mentionné à l’alinéa 
précédent, relatif aux établissements publics de coopé-
ration intercommunale en application des dispositions 
prévues au I quater de l’article 1648 A du code général 
des impôts, correspond au montant des bases excéden-
taires ».

II. – Le I ci-dessus est fi nancé par un prélèvement sur 
recettes de l’État, compensé à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

Cet amendement n’est pas soutenu.

L’amendement no 152 rectifi é, présenté par MM. Laménie 
et Huré, est ainsi libellé :

Après l’article 26 quater, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Le A du III de l’article 85 de la loi de fi nances 
pour 2006 (no 2005-1719 du 30 décembre 2005) est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L’assiette du prélèvement mentionné à l’alinéa 
précédent, relatif aux établissements publics de coopé-
ration intercommunale en application des dispositions 
prévues au I quater de l’article 1648 A du code général 
des impôts, correspond au montant des bases de l’éta-
blissement public de coopération intercommunale 
diminuées des bases excédentaires ».

II. – Le I ci-dessus est fi nancé par un prélèvement sur 
recettes de l’État, compensé à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M. Marc Laménie.

M. Marc Laménie. L’article 85 de la loi du 
30 décembre 2005 a modifi é les modalités de calcul du 
dégrèvement accordé aux entreprises au titre du plafonne-
ment de la cotisation de taxe professionnelle. Il organise 
également les conditions dans lesquelles le coût du dégrè-
vement est partagé entre, d’une part, l’État, et, d’autre part, 
les collectivités territoriales et les établissements publics de 
coopération intercommunale à fi scalité propre.

Cet article est imprécis en ce qui concerne les commu-
nautés de communes relevant du I quater de l’article 1648 
A du code général des impôts, à savoir les communautés 
issues d’un district créé avant la promulgation de la loi du 
6 février 1992.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur général. Cet amende-
ment, très technique dans sa présentation, tend à prendre 
en compte les spécifi cités du calcul de la contribution de 
certains EPCI aux fonds départementaux de péréquation de 
la taxe professionnelle.

Cependant, il vise à réduire le ticket modérateur sur des 
recettes non reversées aux fonds départementaux.


